
Vous allez bénéfi cier d’un 

service de l’ADMR : 

nous vous remercions de 

votre confi ance.

Cette brochure a été 

réalisée pour vous. 

Elle vous permettra de mieux 

connaître notre association, 

son fonctionnement et 

ses valeurs.

Vous trouverez en annexe 

des informations pratiques 

sur notre prestation.

BIENVENUE !
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 L’ADMR, la référence 
 du service à la personne

L’ADMR est le premier réseau français associatif au service des personnes, avec 3 350 
associations locales implantées dans toute la France. Sa mission ? Intervenir chez toute 
personne ou famille ayant besoin d’un accompagnement : pour un peu plus de confort, pour 
retrouver un équilibre familial, ou tout simplement pour bien vivre chez soi. Ses 105 000 salariés, 
alliés aux 110 000 bénévoles, agissent ensemble au plus près de vos besoins. 
Une mission passionnante qui participe à l’animation et au développement des territoires 
desservis par notre réseau !

À l’ADMR, nous sommes reconnus pour nos compétences et notre expérience dans quatre 
gammes de services : 

• AUTONOMIE 
Pour mieux vivre chez vous, plus autonome, l’ADMR vous accompagne dans les actes 
quotidiens de la vie. Ménage, entretien du linge, préparation des repas, mais aussi garde de 
jour et de nuit, téléassistance, livraison de repas, transport accompagné… Notre large palette 
de services répond à vos besoins à domicile ou en structure d’accueil.

• DOMICILE 
Avec nos services de ménage, repassage, petit jardinage ou petit bricolage, nous mettons à 
votre disposition un professionnel compétent, qui saura répondre à vos besoins et s’adapter à vos 
exigences.

• FAMILLE
Nous sommes attentifs au bien-être des enfants, et soucieux de permettre aux parents de 
     concilier les différents temps de la vie (familiale, professionnelle et sociale). 

Ponctuellement ou quotidiennement, vous pouvez compter sur nous. Nos services
sont faits pour vous : accueil collectif, garde d’enfants à domicile, action socio-

éducative…

• SANTE
Écourter votre séjour à l’hôpital, vous prodiguer des soins à 

votre domicile, c’est possible grâce à nos services « Santé » :
soins infi rmiers à domicile, centres de santé infi rmiers,

services d’hospitalisation à domicile, équipes spécialisées
Alzheimer... 

Sur prescription médicale, nos professionnels de 
santé se déplacent chez vous, pour des soins 
infi rmiers et d’hygiène.

Engagé depuis de nombreuses années dans 
une démarche d’amélioration de la qualité 
de ses prestations, le réseau des associations 
ADMR s’appuie notamment sur la norme NF 
« Services aux personnes à domicile ». 
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 Le service 
 ADMR 

NOTRE ASSOCIATION À VOTRE ÉCOUTE 

Pour toute question ou besoin d’informations 
sur nos services, vous pouvez prendre contact 
avec votre association ADMR aux heures et lieux 
indiqués sur la fi che d’information jointe en 
annexe de ce livret. En dehors de ces horaires, 
vous pouvez laisser un message sur notre répondeur 
téléphonique ou sur notre boîte mail.

UNE ÉVALUATION DE VOS BESOINS 

Pour vous offrir un service adapté, nous réalisons 
systématiquement une évaluation de vos besoins et de vos attentes 
avant toute première intervention. 

DES MODES D’INTERVENTION ADAPTÉS 

Nous pouvons intervenir selon différents modes : 

• Les services à domicile en prestataire : C’est le mode d’intervention le plus simple à gérer pour 
vous. L’association ADMR est l’employeur de la personne qui intervient chez vous. Vous êtes 
déchargé de toute démarche administrative relative à l’emploi d’un salarié. C’est votre association 
qui sélectionne le personnel, assure l’encadrement et la formation du salarié. Elle organise 
également avec vous les remplacements de votre intervenant pendant ses congés. L’association 
est garante de la qualité de la prestation effectuée à votre domicile et établit mensuellement une 
facture correspondant au nombre d’heures travaillées.

• Les services à domicile en mandataire : Ce type d’intervention est adapté si vous souhaitez 
être soutenu dans votre rôle d’employeur. Vous êtes toujours responsable de votre salarié 
(organisation des tâches, fi xation des dates de congés, paiement des salaires, …), mais votre 
association ADMR vous conseille au regard du droit du travail et établit pour vous les bulletins 
de salaire et les déclarations sociales de votre salarié. À ce titre, votre association vous facture 
mensuellement des frais de gestion.

• Les soins à domicile : Lorsque votre état de santé le nécessite, notre service de soins infi rmiers 
peut, sur prescription médicale, intervenir à votre domicile. Dans ce cas, vous pourrez bénéfi cier
de soins pour lesquels aucun frais ne vous sera demandé (prise en charge à 100 % par 
la sécurité sociale). 

Nous pouvons vous aider à choisir le mode d’intervention le plus adapté à vos besoins, à vos 
ressources et à vos souhaits. 
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NOTRE PROPOSITION DE SERVICE 

• Suite à l’évaluation de vos besoins, l’association 
ADMR vous présente ses tarifs et les possibilités 
d’aides fi nancières. 
Elle vous remet alors un devis gratuit pour vous 
permettre d’évaluer le coût global de la prestation 

que vous avez choisie. Votre association ADMR 
peut vous aider à constituer le dossier de demande 

d’aide fi nancière auprès d’un organisme social. 
Vous trouverez nos tarifs en annexe de ce livret, dans 

la pochette rabat.

• Un contrat ou « un document individuel de prise en charge »
vous est proposé avant l’intervention. Il détaille les engagements 

réciproques, les modalités de résiliation et de rétractation… 

• Après signature du devis et du contrat, l’association ADMR nomme un référent responsable 
de la mise en place et du suivi de votre intervention. 

• L’intervenant sélectionné est clairement informé de vos besoins et des tâches qui seront à 
réaliser à votre domicile. 

• Nous veillons à nous coordonner si besoin avec d’autres acteurs, par exemple avec votre 
médecin traitant, votre pharmacien, l’hôpital… 

LES RELATIONS AU QUOTIDIEN 

• Un cahier de liaison ou un dossier de soins est mis en place à votre domicile. Il facilite la 
coordination entre toutes les personnes qui vous accompagnent au quotidien. 

• En l’absence de l’intervenant (week-ends, congés, formation…), votre association ADMR 
assure la continuité du service et programme avec vous les remplacements nécessaires. 

• Vous validez chaque intervention : par la signature d’une feuille de présence ou l’utilisation 
d’un système informatique. 

• Afi n de vérifi er l’adaptation de notre service à vos attentes, une nouvelle évaluation de vos 
besoins a lieu au minimum une fois par an. En cas de modifi cation, une nouvelle proposition de 
service vous est présentée, accompagnée d’un nouveau devis. Nous pourrons également vous 
proposer des services complémentaires ou vous orienter vers nos partenaires.

• Nous vous proposons de vous exprimer par le biais de questionnaires de satisfaction quelques 
semaines après le début de la prestation et une fois par an. Ces questionnaires sont l’occasion 
de nous aider à améliorer nos services. 

VOUS ET VOS PROCHES

Notre intervention s’inscrit dans une démarche globale visant à maintenir et à développer les 
liens avec votre entourage (familles, voisins, amis…). Si vous le souhaitez, des contacts avec 
vos proches pourront être instaurés dès l’évaluation de vos besoins et tout au long de notre 
intervention. 
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 Nos valeurs 
 au quotidien 

Notre déontologie pose comme premier principe l’UNIVERSALITÉ, car nous 
sommes au service de toutes les personnes, à tous les âges de la vie, quels que soient leur 
situation, leur état de santé physique ou psychique, ou leur niveau d’intégration sociale. 

Nous intervenons dans le respect de trois grandes valeurs : 

• Une attitude générale de respect impliquant réserve et discrétion, pour tout membre de 
l’association et à tout moment de la prestation du service.

Nous vous garantissons la prise en compte de l’ensemble de vos droits :

 le respect de vos droits fondamentaux ;
 le respect de vos biens ;
 le respect de votre espace de vie privée, de votre intimité, de votre intégrité, 
 de votre dignité ;
 le respect de votre culture, de votre choix de vie et de votre projet de vie 
 quand il est formulé ;
 le respect de la confi dentialité des informations reçues ;
 le libre accès aux informations contenues dans votre dossier.

Attentifs aux situations pouvant vous mettre en danger physique ou psychologique, nous veillons 
à la prévention et au traitement de toute forme de maltraitance. 

• Une intervention individualisée pour vous offrir en permanence un service adapté 
à votre demande. Nous nous engageons à évaluer vos besoins et à défi nir avec vous notre 
prestation ; nous pouvons nous coordonner avec d’autres professionnels si besoin. Nous vous 
garantissons la transparence de notre action. Dans tous les cas, nous limiterons notre offre 
à vos besoins.

• Une relation triangulaire qui se construit entre vous et le cas échéant une personne de 
votre entourage, le professionnel qui réalise la prestation et votre référent à l’association.

La complémentarité des trois acteurs de cette relation a pour objectif :

 de vous protéger d’éventuelles pratiques abusives ou non satisfaisantes, 
 de protéger le salarié en l’aidant à maintenir une juste distance professionnelle et 
 à éviter autant une relation excessivement centrée sur l’affectivité qu’une relation 
 trop centrée sur la technicité. 

Votre référent (bénévole ou salarié administratif de l’association) veille à la bonne réalisation 
du service dans le respect des règles professionnelles et déontologiques. Il est à votre écoute, 
engagé à vos côtés et assure le suivi au quotidien de la qualité de la prestation.
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EN CAS DE RÉCLAMATION OU DE DÉSACCORD

• Votre association ADMR met tout en œuvre pour 
vous satisfaire.N’hésitez pas à nous faire part de 

vos observations.  
Si vous rencontrez des diffi cultés vis-à-vis de nos 
services, votre référent est à votre écoute pour 
trouver avec vous les solutions adaptées. 

• À défaut de solution, vous pouvez solliciter 
une médiation auprès de la Fédération 
départementale ADMR.

• Conformément à l’article L. 311-5 du 
code de l’action sociale et des familles, vous 
pouvez aussi faire appel à une personne 
qualifi ée dont vous trouverez les coordonnées 
dans la liste jointe en annexe (lorsqu’elle 
est mise en place par les pouvoirs publics). 

CONFIDENTIALITÉ DES INFORMATIONS 
VOUS CONCERNANT

• Pour faciliter le traitement de votre demande 
et vous apporter le service correspondant à vos 

besoins, les informations recueillies font l’objet d’un 
traitement informatique. Afi n d’assurer la continuité de 

service, ces informations peuvent être mises à disposition de 
toute personne autorisée au sein de notre association ou d’autres 

structures du réseau ADMR.

• Conformément à la loi « informatique et libertés » du 6 janvier 1978, modifi ée 
en 2004, vous bénéfi ciez d’un droit d’accès et de rectifi cation aux informations qui vous 
concernent. Droit que vous pouvez exercer en vous adressant à votre association ADMR.

• Vous pouvez également, pour des motifs légitimes, vous opposer au traitement des données 
vous concernant.
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La Charte des droits et libertés 
de la personne accueillie
Document offi ciel (Arrêté du 8 septembre 2003 : art. L. 311- 4 du code de l’action sociale et des familles)

ARTICLE 1ARTICLE 1ARTICLE 1
PRINCIPE DE NON-DISCRIMINATIONPRINCIPE DE NON-DISCRIMINATIONPRINCIPE DE NON-DISCRIMINATION

Dans le respect des conditions particulières de prise en 
charge et d’accompagnement, prévues par la loi, nul 
ne peut faire l’objet d’une discrimination en raison de 
son origine, notamment ethnique ou sociale, de son 
apparence physique, de ses caractéristiques 
génétiques, de son orientation sexuelle, de son handicap, 
de son âge, de ses opinions et convictions, notamment 
politiques ou religieuses, lors d’une prise en charge ou 
d’un accompagnement, social ou médico-social.

ARTICLE 2ARTICLE 2ARTICLE 2
DROIT À UNE PRISE EN CHARGE OU DROIT À UNE PRISE EN CHARGE OU DROIT À UNE PRISE EN CHARGE OU 
À UN ACCOMPAGNEMENT ADAPTÉÀ UN ACCOMPAGNEMENT ADAPTÉÀ UN ACCOMPAGNEMENT ADAPTÉ

La personne doit se voir proposer une prise en charge 
ou un accompagnement, individualisé et le plus adapté 
possible à ses besoins, dans la continuité des interventions.

ARTICLE 3ARTICLE 3ARTICLE 3
DROIT À L’INFORMATIONDROIT À L’INFORMATIONDROIT À L’INFORMATION

La personne bénéfi ciaire de prestations ou de services a 
droit à une information claire, compréhensible et adaptée 
sur la prise en charge et l’accompagnement demandés 
ou dont elle bénéfi cie ainsi que sur ses droits et sur 
l’organisation et le fonctionnement de l’établissement, 
du service ou de la forme de prise en charge ou 
d’accompagnement. La personne doit également être 
informée sur les associations d’usagers œuvrant dans 
le même domaine. 
La personne a accès aux informations la concernant dans 
les conditions prévues par la loi ou la réglementation. 
La communication de ces informations ou documents 
par les personnes habilitées à les communiquer en vertu 
de la loi s’effectue avec un accompagnement adapté 
de nature psychologique, médicale, thérapeutique ou 
socio-éducative.

ARTICLE 4ARTICLE 4ARTICLE 4
PRINCIPE DU LIBRE CHOIX, PRINCIPE DU LIBRE CHOIX, PRINCIPE DU LIBRE CHOIX, 
DU CONSENTEMENT ÉCLAIRÉ ET DU CONSENTEMENT ÉCLAIRÉ ET DU CONSENTEMENT ÉCLAIRÉ ET 
DE LA PARTICIPATION DE LA PERSONNE

Dans le respect des dispositions légales, des décisions
de justice ou des mesures de protection judiciaire ainsi 
que des décisions d’orientation :

1 -1 - La personne dispose du libre choix entre les
prestations adaptées qui lui sont offertes soit dans le prestations adaptées qui lui sont offertes soit dans le 
cadre d’un service à son domicile, soit dans le cadre cadre d’un service à son domicile, soit dans le cadre 
de son admission dans un établissement ou service, soit de son admission dans un établissement ou service, soit 
dans le cadre de tout mode d’accompagnement ou de dans le cadre de tout mode d’accompagnement ou de 
prise en charge.prise en charge.

2 - Le consentement éclairé de la personne doit êtreLe consentement éclairé de la personne doit être
recherché en l’informant, par tous les moyens adaptés à recherché en l’informant, par tous les moyens adaptés à 
sa situation, des conditions et conséquences de la prise sa situation, des conditions et conséquences de la prise 
en charge et de l’accompagnement et en veillant à sa en charge et de l’accompagnement et en veillant à sa 
compréhension.

3 - Le droit à la participation directe, ou avec l’aide de 
son représentant légal, à la conception et à la mise en 
œuvre du projet d’accueil et d’accompagnement qui la 
concerne lui est garanti.
Lorsque l’expression par la personne d’un choix ou d’un 
consentement éclairé n’est pas possible en raison de son 
jeune âge, ce choix ou ce consentement est exercé par la 
famille ou le représentant légal auprès de l’établissement, 
du service ou dans le cadre des autres formes de prise 
en charge et d’accompagnement.
Ce choix ou ce consentement est également effectué 
par le représentant légal lorsque l’état de la personne 
ne lui permet pas de l’exercer directement. Pour ce 
qui concerne les prestations de soins délivrées par les 
établissements ou services médico-sociaux, la personne
bénéfi cie des conditions d’expression et de représentation 
qui fi gurent au code de la santé publique. 
La personne peut être accompagnée de la personne de 
son choix lors des démarches nécessitées par la prise en 
charge ou l’accompagnement.

ARTICLE 5ARTICLE 5ARTICLE 5
DROIT À LA RENONCIATIONDROIT À LA RENONCIATIONDROIT À LA RENONCIATION

La personne peut à tout moment renoncer par écrit 
aux prestations dont elle bénéfi cie ou en demander le 
changement dans les conditions de capacités, d’écoute 
et d’expression ainsi que de communication prévues 
par la présente charte, dans le respect des décisions de 
justice ou mesures de protection judiciaire, des décisions 
d’orientation et des procédures de révision existantes 
en ces domaines.
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ARTICLE 6ARTICLE 6ARTICLE 6
DROIT AU RESPECT DES LIENS FAMILIAUXDROIT AU RESPECT DES LIENS FAMILIAUXDROIT AU RESPECT DES LIENS FAMILIAUX

La prise en charge ou l’accompagnement doit favoriser
le maintien des liens familiaux et tendre à éviter la
séparation des familles ou des fratries prises en charge, 
dans le respect des souhaits de la personne, de la 
nature de la prestation dont elle bénéfi cie et des 
décisions de justice. En particulier, les établissements et 
les services assurant l’accueil et la prise en charge ou 
l’accompagnement des mineurs, des jeunes majeurs ou 
des personnes et familles en diffi cultés ou en situation 
de détresse prennent, en relation avec les autorités 
publiques compétentes et les autres intervenants, toute 
mesure utile à cette fi n. Dans le respect du projet 
d’accueil et d’accompagnement individualisé et du 
souhait de la personne, la participation de la famille 
aux activités de la vie quotidienne est favorisée.

ARTICLE 7ARTICLE 7ARTICLE 7
DROIT À LA PROTECTIONDROIT À LA PROTECTIONDROIT À LA PROTECTION

Il est garanti à la personne, comme à ses représentants
légaux et à sa famille, par l’ensemble des personnels
ou personnes réalisant une prise en charge ou un
accompagnement, le respect de la confi dentialité
des informations la concernant dans le cadre des lois 
existantes. Il lui est également garanti le droit à la 
protection, le droit à la sécurité, y compris sanitaire et 
alimentaire, le droit à la santé et aux soins, le droit à un 
suivi médical adapté.

ARTICLE 8ARTICLE 8ARTICLE 8
DROIT À L’AUTONOMIEDROIT À L’AUTONOMIEDROIT À L’AUTONOMIE

Dans les limites défi nies dans le cadre de la réalisation
de sa prise en charge ou de son accompagnement et 
sous réserve des décisions de justice, des obligations 
contractuelles ou liées à la prestation dont elle bénéfi cie
et des mesures de tutelle ou de curatelle renforcée,
il est garanti à la personne la possibilité de circuler 
librement. À cet égard, les relations avec la société, 
les visites dans l’institution, à l’extérieur de celle-ci sont 
favorisées.
Dans les mêmes limites et sous les mêmes réserves, 
la personne résidente peut, pendant la durée de son 
séjour, conserver des biens, effets et objets personnels 
et, lorsqu’elle est majeure, disposer de son patrimoine 
et de ses revenus.

ARTICLE 9ARTICLE 9ARTICLE 9
PRINCIPE DE PRÉVENTION ET DE SOUTIENPRINCIPE DE PRÉVENTION ET DE SOUTIENPRINCIPE DE PRÉVENTION ET DE SOUTIEN

Les conséquences affectives et sociales qui peuvent 
résulter de la prise en charge ou de l’accompagnement
doivent être prises en considération. Il doit en être tenu 
compte dans les objectifs individuels de prise en charge

et d’accompagnement. Le rôle des familles, des
représentants légaux ou des proches qui entourent de 
leurs soins la personne accueillie doit être facilité avec 
son accord par l’institution, dans le respect du projet 
d’accueil et d’accompagnement individualisé et des 
décisions de justice.
Les moments de fi n de vie doivent faire l’objet de soins, 
d’assistance et de soutien adaptés dans le respect
des pratiques religieuses ou confessionnelles et
convictions tant de la personne que de ses proches ou
représentants.

ARTICLE 10ARTICLE 10ARTICLE 10
DROIT À L’EXERCICE DES DROITS CIVIQUES DROIT À L’EXERCICE DES DROITS CIVIQUES DROIT À L’EXERCICE DES DROITS CIVIQUES 
ATTRIBUÉS À LA PERSONNE ACCUEILLIEATTRIBUÉS À LA PERSONNE ACCUEILLIEATTRIBUÉS À LA PERSONNE ACCUEILLIE

L’exercice effectif de la totalité des droits civiques
attribués aux personnes accueillies et des libertés
individuelles est facilité par l’institution, qui prend à cet 
effet toutes mesures utiles dans le respect, si nécessaire, 
des décisions de justice.

ARTICLE 11ARTICLE 11ARTICLE 11
DROIT À LA PRATIQUE RELIGIEUSEDROIT À LA PRATIQUE RELIGIEUSEDROIT À LA PRATIQUE RELIGIEUSE

Les conditions de la pratique religieuse, y compris 
la visite de représentants des différentes confessions, 
doivent être facilitées, sans que celles-ci puissent faire 
obstacle aux missions des établissements ou services. 
Les personnels et les bénéfi ciaires s’obligent à un
respect mutuel des croyances, convictions et opinions. 
Ce droit à la pratique religieuse s’exerce dans le
respect de la liberté d’autrui et sous réserve que son 
exercice ne trouble pas le fonctionnement normal des 
établissements et services.

ARTICLE 12ARTICLE 12ARTICLE 12
RESPECT DE LA DIGNITÉ DE LA PERSONNE RESPECT DE LA DIGNITÉ DE LA PERSONNE RESPECT DE LA DIGNITÉ DE LA PERSONNE 
ET DE SON INTIMITÉET DE SON INTIMITÉET DE SON INTIMITÉ

Le respect de la dignité et de l’intégrité de la personne 
est garanti. 
Hors la nécessité exclusive et objective de la réalisation 
de la prise en charge ou de l’accompagnement, le droit
à l’intimité doit être préservé.


